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L'étendue du recours au sens de la règle 64b) de la CBE est suffisartinent indiquée 
lorsque la décision attaquée est une décision de rejet d'une deanande de brevet eu­
ropéen et lorsqa'il est précisé dans l'acte de recours que celui­ci est formé con­
tre cette décision ийш de rejet. En pareil cas, on peut supposer à priori que le 
recjuérant n^intient en l'espèce la requête пйш sur laçîuelle s'est fondée la déci­
sion incriminée. 

ЕХЮЗЕ DES FAITS Е"Г œNCmSIONS 

1­ La demande de brevet européen n°78 100 161.5 déix>sée le 15 Juin 1978 et publiée 
le 24 Janvier 1979 sous le n° 0 ООО 331... a été rejetée le 21 Octobre 1980 par dé­
cision de la Division d'examen de l'Office européen des brevets,.. 
La demande a été rejetée au motif que l'objet de la demande, tel qu'il est revenxli­
qué­ autrement dit la rewendication principale, dé^sée le 5 Décenfore 1979, qui con­
cerne xm procédé de teinture dans la msse de polyamides linéaires, caractérisé 
par l'enploi de sels de catnplexes de chrcïne1:2 de colorants monoazoïques et de cer­
taines aminés spécifiques contenant de 1 à 18 atoires de carbone, ainsi que ses sous­
revendications~n'implique pas d'activité inventive... 

2­1^ demanderesse a formé un recours contre cette décision: à cet effet elle a dé­
posé un mémoire le 28 Novembre 1980 et a acquitté la taxe de recours. Dans l'acte de 
recours, elle a rœntionné le n° de la demande de brevet européen (78 100 161„5) et 
a déclaré former un recours contre la décision de rejet du 21 Octobre 1980. Durant 
le délai inparti pour former le recours, elle n'a fourni aucune autre indication en 
ce cjai concerne la mesure dans laquelle elle demandait une modification ou une révo­
cation de la décision attaquée, 

3­La Chambre de recours ayant dans sa notification du 24 Septembre 1981­à laquelle 
la requérante a répondu le 22 Janvier 1982­ et dans celle du 4 Juin 1982 formulé des 
objections quant à la brevetabilité de l'invention, la requérante a produit une nou­
velle rédaction de la demande le 26 Août 1982. Ccîïpte tenu de certaines rrcdifications 
c]u'il avait été convenu d'apporter dans les pièces du dossier lors d'un enteetien té­
léphonique en date du 26 Octobre 1982, le texte définitif de la revendication princi­
pale est le suivant:.. 
Cette re\rendication présente une différence fondaiœntale par rapport h. celle qui cons­
tituait la revendication principale lorsqise le recours a été formé et qui a été re­
jetée par la Division d'examen.,„ 

Ш П Р З DE LA DECISION 

1~Ie recours satisfait aux conditions énoncées aux articles 106,107 et 108 et à la 
règle 64 de la CBE. Il satisfait égalonent aux conditions énoncées à la règle 64 lettre 
b) de la CBE, l'acte de recours devant indiquer la mesure dans laquelle une rrolifica­
tion ou 1дпе révocation de la décision attaquée est demandée. Ce qui constitue j,e fond 
mètre de la décision attaquée.,, c'est le rejet de la demande de brevet européen dans 
sa dernière version. Par 1 'exi:>ression "forrter un recours" contre une décision, il 
faut entendre que l'on deiïiande la révocation d'une décision dans sa totalité, ainsi 
que la délivrance du brevet européen sur la base des pièces de la demande telles 
qu'elles ont été produites en dernier lieu. Le recours est donc recevable... 

7~En conséquence, la Chaïabre considère le recours corane fondé. Toutefois, cela 
ne signifie pas que la décision de la Division d'examen n'était pas fondée. En e::fet, 
les rewndications soumises à la Division d'exaiten étaient bien plus étendues qu.e les 
revendications actuelles... 
PAR CES MOTIFS 
— — IL_E§T STATUE COMME SUIT; 
1­La décision de la Division d'exaiten en date du 21 Octobre 1980 est annulée. 

2­L'affaire est renvoyée devant la première instance pour délivrance d'un brevet eu­
ropéen sur la base des doci^ents déposés le 28 Août 1982, CŒtpte tenu des rood.itications 
suivantes, apportées à la suite d'un entretien téléphonique avec la requérante... 


